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Annexe aux Conditions Générales : obligations de service public relatives à la fourniture aux clients protégés en Région de 

Bruxelles-Capitale dans le marché de l’électricité et du gaz naturel  
(ref. AD_GC_BRU_RESI_FR_202304) 

 
 

ENGIE reproduit ci-dessous les obligations de service public relatives à la fourniture aux 
clients protégés telles que prévues dans les Ordonnances des 19 juillet 2001 et 1er avril 

2004 relatives, respectivement, à l’organisation du marché de l’électricité et du marché du 
gaz naturel en Région de Bruxelles-Capitale. 

I. MARCHÉ DE L’ÉLECTRICITÉ 

Extrait du « Chapitre IVbis. Obligations de service public relatives à la 

fourniture d’électricité » 

Article 25septies. § 1er. Dès la mise en demeure, le ménage qui le demande est reconnu 
comme client protégé s'il remplit une ou plusieurs conditions suivantes : 

1° il bénéficie du tarif social spécifique; 
2° il est engagé dans un processus de médiation de dettes avec un centre de médiation 

agréé ou de règlement collectif de dettes; 
3° il bénéficie de l’intervention majorée. 
§ 1erbis. Le ménage visé au paragraphe 1er, 1°, dont le montant de la dette est supérieur 

à 150 euros pour la facture d'électricité ou 250 euros pour la facture unique reprenant les 
deux énergies, est automatiquement reconnu comme client protégé soixante jours après 

l'envoi de la mise en demeure, sauf en cas d'opposition du ménage visée à l'alinéa 2. 
Dès la mise en demeure, le fournisseur informe le ménage de cette procédure, à la suite 
de quoi le ménage peut s'opposer à l'obtention automatique du statut de client protégé. 

Dès l'obtention automatique de ce statut, le fournisseur en informe le fournisseur de 
dernier ressort et le client protégé est fourni par ce dernier pour autant que le ménage 
remplisse toujours les conditions définies à l'alinéa 1er. 

Le Gouvernement peut adapter et compléter les conditions et modalités précitées et 
étendre la catégorie des bénéficiaires de la procédure d'obtention automatique du statut 

de client protégé sur la base d'une évaluation du nombre de ménages reconnus comme 
client protégé conformément à cette procédure.  
§ 2. Dès la mise en demeure, sur demande du client et après l'enquête sociale, le C.P.A.S. 

peut également attribuer au ménage le statut de client protégé. Dès l'obtention de ce 
statut, le C.P.A.S. en informe le fournisseur de dernier ressort et le client protégé est 
fourni par ce dernier. 

§ 3. Si le ménage ne remplit aucune des conditions énumérées au § 1er du présent article, 
il peut, dès la mise en demeure, s'adresser à Brugel pour obtenir ce statut. Les critères 

d'attribution tiennent compte des revenus conformément aux alinéas 2 à 5 et du nombre 
de personnes qui constituent le ménage. 
Les revenus globalisés de tous les membres du ménage candidat au statut de client 

protégé visé à l'alinéa 1er ne peuvent excéder, au cours du même exercice fiscal, la 
somme de 37.600 euros. Ces revenus n'incluent pas ceux des enfants à charge étant les 

enfants pour lesquels des allocations familiales ou d'orphelins sont attribuées à un membre 
dudit ménage. Ces revenus tiennent compte du revenu cadastral des biens immeubles 
situés en Belgique ou à l'étranger, occupés ou non à titre de résidence principale, diminué 

d'un montant de 745 euros. 
Pour les ménages dont deux membres au moins perçoivent, au jour de l'introduction de 
la demande, des revenus professionnels au sens du Code des Impôts sur le Revenu, le 

montant visé à l'alinéa 2 est porté à 52.600 euros. 
Pour chaque membre du ménage candidat visé à l'alinéa 1er considéré comme personne 

à charge par la législation fiscale, les montants visés aux alinéas 2 et 3 sont majorés. Cette 
majoration s'élève à 3.000 euros pour la première personne à charge et à 1.500 euros 
pour les personnes à charge suivantes. 

Ces montants sont liés à l'évolution de l'indice des prix conformément au mécanisme fixé 
par la loi du 2 août 1971 organisant un régime de liaison à l'indice des prix à la 
consommation des traitements, salaires, pensions, allocations et subventions à charge du 

trésor public, de certaines prestations sociales, des limites de rémunération à prendre en 
considération pour le calcul de certaines cotisations de sécurité sociale des travailleurs, 

ainsi que des obligations imposées en matière sociale aux travailleurs indépendants. 
Brugel réalise annuellement une évaluation relative aux prix facturés aux clients finals et 
à l'impact de l'évolution de ces prix sur le nombre de ménages candidats au statut de 

client protégé visé à l'alinéa 1er et sur les montants des revenus définis conformément 
aux alinéas 2, 3 et 4. La première évaluation est communiquée au Gouvernement au plus 

tard le 1er janvier 2023. 
Sur la base de l'évaluation visée à l'alinéa 6, le Gouvernement peut modifier les montants 
des revenus visés aux alinéas 2, 3 et 4. 

Le Gouvernement peut préciser le type de revenus à prendre en considération et la 
procédure à suivre par Brugel pour l'obtention du statut de client protégé. Dès l'obtention 
de ce statut, Brugel en informe le fournisseur de dernier ressort et le client protégé est 

fourni par ce dernier. 
§ 3bis. Le ménage est reconnu comme client protégé pour une durée déterminée de 

maximum cinq ans, sous réserve de l'application du paragraphe 6. Dans le cas où le 
ménage reconnu comme client protégé est engagé dans un processus de médiation de 
dettes avec un centre de médiation agréé ou de règlement collectif de dettes, il est 

reconnu comme client protégé pour une durée indéterminée, sous réserve de l'application 
du paragraphe 6. 
§ 4. Dès que le ménage a le statut de client protégé, le contrat conclu avec le fournisseur 

est suspendu et le fournisseur ne peut demander au juge de paix la résolution du contrat 
pendant la durée de la suspension. Dès qu’il a reçu la preuve que le ménage est protégé, 

le gestionnaire du réseau le fournit en tant que fournisseur de dernier ressort. Dans 
l’hypothèse où le fournisseur de dernier ressort alimente le ménage en électricité et en 
gaz, l’article 25undecies, alinéa 2 s’applique à celui-ci. Le plan d’apurement peut être 

renégocié et est communiqué par le fournisseur au fournisseur de dernier ressort. 
 

 

§ 5. Tout " client protégé " est un " client vulnérable " au sens de la directive (UE) 
2019/944 du Parlement européen et du Conseil du 5 juin 2019 concernant des règles 

communes pour le marché intérieur de l'électricité et modifiant la directive 2012/27/UE. 
§ 6. Dès que le ménage a remboursé la totalité de sa dette en respectant le plan 
d'apurement, le fournisseur en informe le fournisseur de dernier ressort et le ménage n'est 

plus reconnu comme client protégé et la suspension du contrat visée au paragraphe 4 
prend fin. 
Sauf si le statut est arrivé à expiration conformément au paragraphe 3bis ou s'il y est mis 

fin conformément à l'alinéa 1er ou à la demande écrite du ménage, le statut de client 
protégé est maintenu aussi longtemps que le ménage réunit les conditions requises par 

les paragraphes 1er, 2 ou 3 et qu'il respecte son plan d'apurement. 
Tous les deux ans, le fournisseur de dernier ressort demande : 
1° au ménage de fournir la preuve qu'il réunit les conditions requises par les paragraphes 

1er, 2 ou 3, dans les nonante jours de sa demande écrite. Le fournisseur de dernier ressort 
en avertit le C.P.A.S. Passé ce délai, la suspension prend fin et le contrat entre le 

fournisseur et le ménage reprend tous ses effets. Le fournisseur de dernier ressort en 
avertit le C.P.A.S. ; 
2° au fournisseur de confirmer que le ménage respecte son plan d'apurement. Si le 

ménage ne respecte pas son plan d'apurement, la suspension prend fin et le contrat entre 
le fournisseur et le ménage reprend tous ses effets. Le fournisseur de dernier ressort en 
avertit le C.P.A.S. 

[…] 
 

Article 25octies 
[…] 
§ 8. Si le client protégé a toutefois constitué des dettes à l'égard du fournisseur de dernier 

ressort, celui-ci peut recouvrer ses créances par toute voie de droit. 
Si le client protégé ne respecte pas son plan d'apurement vis-à-vis de son fournisseur tout 
en payant ses fournitures au fournisseur de dernier ressort, la fourniture par le fournisseur 

de dernier ressort est, au-delà d'une période de six mois, limitée à une puissance de 2 
300 watts. L'accès au tarif social spécifique prévu à l'article 25tredecies est maintenu, sauf 

si le client protégé ne respecte pas son plan d'apurement pendant plus de six mois ou 
empêche intentionnellement le gestionnaire du réseau de distribution, d'une quelconque 
manière, de procéder au placement du limiteur de puissance. Le fournisseur de dernier 

ressort applique alors les prix maximaux prévus par la législation fédérale pour la 
fourniture d'électricité par les gestionnaires de réseaux de distribution. Le fournisseur de 

dernier ressort en avertit le C.P.A.S. 
Si le client protégé reste en défaut de paiement vis-à-vis du fournisseur de dernier ressort, 
après que celui-ci l'a mis en demeure, ce fournisseur transmet au C.P.A.S. de la commune 

du point de fourniture, le nom et l'adresse du client protégé. Si au plus tard soixante jours 
après la transmission du nom du client protégé au C.P.A.S., ce dernier n'a pas fait savoir 
au fournisseur de dernier ressort que ce client bénéficie d'une aide sociale par le C.P.A.S. 

ou n'a pas transmis au fournisseur de dernier ressort une proposition de plan d'apurement 
pour toutes les dettes vis-à-vis du fournisseur de dernier ressort, contresignée pour accord 

par le client, le fournisseur de dernier ressort peut demander devant le juge de paix la 
résolution du contrat de fourniture de dernier ressort avec preuve du respect de la 
procédure prévue. De même, le fournisseur de dernier ressort peut demander la résolution 

du contrat de fourniture de dernier ressort en cas de non-respect du plan d'apurement 
évoqué ci-dessus. La résolution du contrat de fourniture de dernier ressort entraîne de 
plein droit la résolution du contrat avec le fournisseur initial. Le Gouvernement peut 

préciser les modalités de ces procédures. 
§ 9. Dans l'hypothèse où l'alimentation d'un ménage fait défaut ou dans l'hypothèse où le 

ménage a des dettes auprès d'au moins deux fournisseurs, le C.P.A.S. peut, après enquête 
sociale, imposer au fournisseur de dernier ressort une fourniture garantie à charge du 
ménage pour une durée déterminée de douze mois. 

Le fournisseur de dernier ressort peut refuser la fourniture garantie dans l'hypothèse où 
le ménage a une dette de 300 euros ou plus auprès du fournisseur de dernier ressort et 

qu'aucun plan d'apurement raisonnable n'est conclu pour cette dette. 
La fourniture garantie prend fin à l'expiration d'un délai de douze mois à compter du 
premier jour de la fourniture garantie par le fournisseur de dernier ressort, sauf si elle a 

pris fin préalablement à la demande du ménage ou si le ménage a conclu un contrat de 
fourniture portant sur le point de prélèvement concerné. 
Le C.P.A.S. peut, après enquête sociale, renouveler pour une nouvelle durée déterminée 

de douze mois la fourniture garantie. 
A l'échéance du délai de douze mois et en l'absence de contrat de fourniture pour le point 

de prélèvement concerné ou de renouvellement du droit à la fourniture garantie, le 
gestionnaire du réseau de distribution procède à la coupure du point de prélèvement 
concerné. La coupure d'un ménage en vertu du présent paragraphe ne peut intervenir 

pendant la période hivernale conformément au paragraphe 6. 
Au plus tard quatre mois avant la fin de l'expiration du délai de douze mois, le fournisseur 
de dernier ressort envoie au ménage bénéficiant de la fourniture garantie une lettre pour: 

1° lui rappeler la date d'échéance de son droit à la fourniture garantie ; 
2° l'inviter à conclure un contrat de fourniture sortant ses effets au plus tard à l'échéance 

de son droit à la fourniture garantie ; 
3° lui rappeler la possibilité de renouveler son droit à la fourniture garantie et l'inviter à 
s'adresser au C.P.A.S. de sa commune de résidence s'il souhaite demander ce 

renouvellement ; 
4° lui rappeler qu'à l'échéance de son droit à la fourniture garantie, en l'absence de contrat 

de fourniture ou de renouvellement du droit à la fourniture garantie, il sera procédé à la 
coupure du point de prélèvement concerné. 
Cette notification se fait par lettre recommandée. 

http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/loi_a1.pl?DETAIL=2001071901%2FF&caller=list&row_id=1&numero=22&rech=24&cn=2001071901&table_name=LOI&nm=2001031386&la=F&chercher=t&dt=ORDONNANCE+%28BRUXELLES%29&language=fr&fr=f&choix1=ET&choix2=ET&text1=19+juillet+2001&fromtab=loi_all&sql=dt+contains++%27ORDONNANCE%27%26+%27%28BRUXELLES%29%27+and+%28%28+tit+contains+proximity+40+characters+%28+%2719%27%26+%27juillet%27%26+%272001%27%29+++%29+or+%28+text+contains+proximity+40+characters+%28+%2719%27%26+%27juillet%27%26+%272001%27%29+++%29%29and+actif+%3D+%27Y%27&tri=dd+AS+RANK+&trier=promulgation&imgcn.x=30&imgcn.y=14#Art.25octies


 

Electrabel sa, Boulevard Simón Bolívar 36, 1000 Bruxelles, Belgique 
numéro de TVA 0403.170.701 RPM Bruxelles 

 

Si le ménage bénéficiant de la fourniture garantie a constitué des dettes à l'égard du 
fournisseur de dernier ressort, celui-ci peut recouvrer ses créances par toute voie de droit. 
Une évaluation qualitative et quantitative de la mise en oeuvre du présent paragraphe est 

communiquée au Parlement de la Région de Bruxelles-Capitale par le Gouvernement, sur 
proposition du Ministre, au plus tard en janvier 2025. Cette évaluation comprend au 

minimum les éléments suivants : le nombre de ménage bénéficiant d'une fourniture 
garantie et le coût que représente la mise en oeuvre de ce paragraphe.  
[…] 

 
Article 25tredecies. La protection sociale prévue par la législation fédérale en matière 
tarifaire pour les clients protégés est étendue aux clients fournis par le fournisseur de 

dernier ressort en vertu de la présente ordonnance. 
 

II. MARCHÉ DU GAZ 

Extrait du « Chapitre IV. Obligations de service public relatives à la fourniture 
de gaz » 

[…] 
Article 20quinquies. § 1er. Dès la mise en demeure, le ménage qui le demande est reconnu 

comme client protégé s'il remplit une ou plusieurs conditions suivantes : 
1° il bénéficie du tarif social spécifique; 
2° il est engagé dans un processus de médiation de dettes avec un centre de médiation 

agréé ou de règlement collectif de dettes; 
3° il bénéficie de l’intervention majorée. 
§ 1erbis. Le ménage visé au paragraphe 1er, 1°, dont le montant de la dette est supérieur 

à 150 euros pour la facture de gaz ou 250 euros pour la facture unique reprenant les deux 
énergies, est automatiquement reconnu comme client protégé soixante jours après l'envoi 

de la mise en demeure, sauf en cas d'opposition du ménage visée à l'alinéa 2. 
Dès la mise en demeure, le fournisseur informe le ménage de cette procédure, à la suite 
de quoi le ménage peut s'opposer à l'obtention automatique du statut de client protégé. 

Dès l'obtention automatique de ce statut, le fournisseur en informe le fournisseur de dernier 
ressort et le client protégé est fourni par ce dernier pour autant que le ménage remplisse 
toujours les conditions définies à l'alinéa 1er. 

Le Gouvernement peut adapter et compléter les conditions et modalités précitées et 
étendre la catégorie des bénéficiaires de la procédure d'obtention automatique du statut 

de client protégé sur la base d'une évaluation du nombre de ménages reconnus comme 
client protégé conformément à cette procédure. 
§ 2. Dès la mise en demeure, sur demande du client et après l'enquête sociale, le C.P.A.S. 

peut également attribuer au ménage le statut de client protégé. Dès l'obtention de ce 
statut, le C.P.A.S. en informe le fournisseur de dernier ressort et le client protégé est fourni 

par ce dernier. 
§ 3. Si le ménage ne remplit aucune des conditions énumérées au § 1er du présent article, 
il peut dès la mise en demeure s'adresser à Brugel pour obtenir ce statut. Les critères 

d'attribution tiennent compte des revenus conformément aux alinéas 2 à 5 et du nombre 
de personnes qui constituent le ménage. 
Les revenus globalisés de tous les membres du ménage candidat au statut de client protégé 

visé à l'alinéa 1er ne peuvent excéder, au cours du même exercice fiscal, la somme de 
37.600 euros. Ces revenus n'incluent pas ceux des enfants à charge étant les enfants pour 

lesquels des allocations familiales ou d'orphelins sont attribuées à un membre dudit 
ménage. Ces revenus tiennent compte du revenu cadastral des biens immeubles situés en 
Belgique ou à l'étranger, occupés ou non à titre de résidence principale, diminué d'un 

montant de 745 euros. 
Pour les ménages dont deux membres au moins perçoivent, au jour de l'introduction de la 
demande, des revenus professionnels au sens du Code des Impôts sur le Revenu, le 

montant visé à l'alinéa 2 est porté à 52.600 euros. 
Pour chaque membre du ménage candidat visé à l'alinéa 1er considéré comme personne à 

charge par la législation fiscale, les montants visés aux alinéas 2 et 3 sont majorés. Cette 
majoration s'élève à 3.000 euros pour la première personne à charge et à 1.500 euros pour 
les personnes à charge suivantes. 

Ces montants sont liés à l'évolution de l'indice des prix conformément au mécanisme fixé 
par la loi du 2 août 1971 organisant un régime de liaison à l'indice des prix à la 

consommation des traitements, salaires, pensions, allocations et subventions à charge du 
trésor public, de certaines prestations sociales, des limites de rémunération à prendre en 
considération pour le calcul de certaines cotisations de sécurité sociale des travailleurs, 

ainsi que des obligations imposées en matière sociale aux travailleurs indépendants. 
Brugel réalise annuellement une évaluation relative aux prix facturés aux clients finals et à 
l'impact de l'évolution de ces prix sur le nombre de ménages candidats au statut de client 

protégé visé à l'alinéa 1er et sur les montants des revenus définis conformément aux 
alinéas 2, 3 et 4. La première évaluation est communiquée au Gouvernement au plus tard 

le 1er janvier 2023. 
Sur la base de l'évaluation visée à l'alinéa 6, le Gouvernement peut modifier les montants 
des revenus visés aux alinéas 2, 3 et 4. 

Le Gouvernement peut préciser le type de revenus à prendre en considération et la 
procédure à suivre par Brugel pour l'obtention du statut de client protégé. Dès l'obtention 
de ce statut, Brugel en informe le fournisseur de dernier ressort et le client protégé est 

fourni par ce dernier.  
 

§ 3bis. Le ménage est reconnu comme client protégé pour une durée déterminée de 
maximum cinq ans, sous réserve de l'application du paragraphe 6. Dans le cas où le ménage 
reconnu comme client protégé est engagé dans un processus de médiation de dettes avec 

un centre de médiation agréé ou de règlement collectif de dettes, il est reconnu comme 
client protégé pour une durée indéterminée, sous réserve de l'application du paragraphe 

6. 
§ 4. Dès que le ménage a le statut de client protégé, le contrat conclu avec le fournisseur 
est suspendu et le fournisseur ne peut demander au juge de paix la résolution du contrat 

pendant la durée de la suspension. Dès qu’il a reçu la preuve que le ménage est protégé, 
le gestionnaire du réseau le fournit en tant que fournisseur de dernier ressort. Dans 

l’hypothèse où le fournisseur de dernier ressort alimente le ménage en électricité et en gaz, 
l’article 20novies, alinéa 5 s’applique à celui-ci. Le plan d’apurement peut être renégocié et 
est communiqué par le fournisseur au fournisseur de dernier ressort. 

 
§ 5. Tout " client protégé " est un " consommateur vulnérable " au sens de la Directive 

2009/73/CE du Parlement européen et du Conseil du 13 juillet 2009 concernant des règles 
communes pour le marché intérieur du gaz. 
§ 6. Dès que le ménage a remboursé la totalité de sa dette en respectant le plan 

d'apurement, le fournisseur en informe le fournisseur de dernier ressort, le ménage n'est 
plus reconnu comme client protégé et la suspension du contrat visée au paragraphe 4 
prend fin. 

Sauf si le statut est arrivé à expiration conformément au paragraphe 3bis ou s'il y est mis 
fin conformément à l'alinéa 1er ou à la demande écrite du ménage, le statut de client 

protégé est maintenu aussi longtemps que le ménage réunit les conditions requises par les 
paragraphes 1er, 2 ou 3 et qu'il respecte son plan d'apurement. 
Tous les deux ans, le fournisseur de dernier ressort demande : 

1° au ménage de fournir la preuve qu'il réunit les conditions requises par les paragraphes 
1er, 2 ou 3, dans les nonante jours de sa demande écrite. Le fournisseur de dernier ressort 

en avertit le C.P.A.S. Passé ce délai, la suspension prend fin et le contrat entre le fournisseur 
et le ménage reprend tous ses effets. Le fournisseur de dernier ressort en avertit le 
C.P.A.S.; 

2° au fournisseur de confirmer que le ménage respecte son plan d'apurement. Si le ménage 
ne respecte pas son plan d'apurement, la suspension prend fin et le contrat entre le 
fournisseur et le ménage reprend tous ses effets. Le fournisseur de dernier ressort en 

avertit le C.P.A.S.  
 

Article 20sexies  
[…] 
§ 8. Si le client protégé a toutefois constitué des dettes à l'égard du fournisseur de dernier 

ressort, celui-ci peut recouvrer ses créances par toute voie de droit. 
Si le client protégé ne respecte pas son plan d'apurement vis-à-vis de son fournisseur tout 
en payant ses fournitures au fournisseur de dernier ressort, l'accès au tarif social spécifique 

prévu à l'article 20decies est maintenu, sauf si le client protégé ne respecte pas son plan 
d'apurement pendant plus de six mois. Le fournisseur de dernier ressort applique alors les 

prix maximaux prévus par la législation fédérale pour la fourniture de gaz par les 
gestionnaires de réseaux de distribution. Le fournisseur de dernier ressort en avertit le 
C.P.A.S. 

Si le client protégé reste en défaut de paiement vis-à-vis du fournisseur de dernier ressort, 
après que celui-ci l'a mis en demeure, ce fournisseur transmet au C.P.A.S. de la commune 

du point de fourniture, le nom et l'adresse du client protégé. Si au plus tard soixante jours 
après la transmission du nom du client protégé au C.P.A.S., ce dernier n'a pas fait savoir 
au fournisseur de dernier ressort que ce client bénéficie d'une aide sociale par le C.P.A.S. 

ou n'a pas transmis au fournisseur de dernier ressort une proposition de plan d'apurement 
pour toutes les dettes vis-à-vis du fournisseur de dernier ressort, contresignée pour accord 
par le client, le fournisseur de dernier ressort peut demander devant le juge de paix la 

résolution du contrat de fourniture de dernier ressort avec preuve du respect de la 
procédure prévue. De même, le fournisseur de dernier ressort peut demander la résolution 

du contrat de fourniture de dernier ressort en cas de non-respect du plan d'apurement 
évoqué ci-dessus. La résolution du contrat de fourniture de dernier ressort entraîne de plein 
droit la résolution du contrat avec le fournisseur initial. Le Gouvernement peut préciser les 

modalités de ces procédures. 
§ 9. Dans l'hypothèse où l'alimentation d'un ménage fait défaut ou dans l'hypothèse où le 
ménage a des dettes auprès d'au moins deux fournisseurs, le C.P.A.S. peut, après enquête 

sociale, imposer au fournisseur de dernier ressort une fourniture garantie à charge du 
ménage pour une durée déterminée de douze mois. 

Le fournisseur de dernier ressort peut refuser la fourniture garantie dans l'hypothèse où le 
ménage a une dette de 300 euros ou plus auprès du fournisseur de dernier ressort et 
qu'aucun plan d'apurement raisonnable n'est conclu pour cette dette. 

La fourniture garantie prend fin à l'expiration d'un délai de douze mois à compter du 
premier jour de la fourniture garantie par le fournisseur de dernier ressort, sauf si elle a 

pris fin préalablement à la demande du ménage ou si le ménage a conclu un contrat de 
fourniture portant sur le point de prélèvement concerné. 
Le C.P.A.S. peut, après enquête sociale, renouveler pour une nouvelle durée déterminée 

de douze mois la fourniture garantie. 
A l'échéance du délai de douze mois et en l'absence de contrat de fourniture pour le point 
de prélèvement concerné ou de renouvellement du droit à la fourniture garantie, le 

gestionnaire du réseau procède à la coupure du point de prélèvement concerné. La coupure 
d'un ménage en vertu du présent paragraphe ne peut intervenir pendant la période 

hivernale conformément au paragraphe 6. 
Au plus tard quatre mois avant la fin de l'expiration du délai de douze mois, le fournisseur 
de dernier ressort envoie au ménage bénéficiant de la fourniture garantie une lettre pour : 

1° lui rappeler la date d'échéance de son droit à la fourniture garantie ; 
2° l'inviter à conclure un contrat de fourniture sortant ses effets au plus tard à l'échéance 
de son droit à la fourniture garantie ; 

3° lui rappeler la possibilité de renouveler son droit à la fourniture garantie et l'inviter à 
s'adresser au C.P.A.S. de sa commune de résidence s'il souhaite demander ce 

renouvellement ; 
4° lui rappeler qu'à l'échéance de son droit à la fourniture garantie, en l'absence de contrat 
de fourniture ou de renouvellement du droit à la fourniture garantie, il sera procédé à la 

coupure du point de prélèvement concerné. 
Cette notification se fait par lettre recommandée. 

Si le ménage bénéficiant de la fourniture garantie a constitué des dettes à l'égard du 
fournisseur de dernier ressort, celui-ci peut recouvrer ses créances par toute voie de droit. 
Une évaluation qualitative et quantitative de la mise en oeuvre du présent paragraphe est 

communiquée au Parlement de la Région de Bruxelles-Capitale par le Gouvernement, sur 
proposition du ministre, au plus tard en janvier 2025. Cette évaluation comprend au 
minimum les éléments suivants : le nombre de ménages bénéficiant d'une fourniture 

garantie et le coût que représente la mise en oeuvre de ce paragraphe.  

http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/loi_a1.pl?DETAIL=2001071901%2FF&caller=list&row_id=1&numero=22&rech=24&cn=2001071901&table_name=LOI&nm=2001031386&la=F&chercher=t&dt=ORDONNANCE+%28BRUXELLES%29&language=fr&fr=f&choix1=ET&choix2=ET&text1=19+juillet+2001&fromtab=loi_all&sql=dt+contains++%27ORDONNANCE%27%26+%27%28BRUXELLES%29%27+and+%28%28+tit+contains+proximity+40+characters+%28+%2719%27%26+%27juillet%27%26+%272001%27%29+++%29+or+%28+text+contains+proximity+40+characters+%28+%2719%27%26+%27juillet%27%26+%272001%27%29+++%29%29and+actif+%3D+%27Y%27&tri=dd+AS+RANK+&trier=promulgation&imgcn.x=30&imgcn.y=14#Art.25duodecies
http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/loi_a1.pl?DETAIL=2001071901%2FF&caller=list&row_id=1&numero=22&rech=24&cn=2001071901&table_name=LOI&nm=2001031386&la=F&chercher=t&dt=ORDONNANCE+%28BRUXELLES%29&language=fr&fr=f&choix1=ET&choix2=ET&text1=19+juillet+2001&fromtab=loi_all&sql=dt+contains++%27ORDONNANCE%27%26+%27%28BRUXELLES%29%27+and+%28%28+tit+contains+proximity+40+characters+%28+%2719%27%26+%27juillet%27%26+%272001%27%29+++%29+or+%28+text+contains+proximity+40+characters+%28+%2719%27%26+%27juillet%27%26+%272001%27%29+++%29%29and+actif+%3D+%27Y%27&tri=dd+AS+RANK+&trier=promulgation&imgcn.x=30&imgcn.y=14#Art.25quattuordecies
http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/loi_a1.pl?DETAIL=2004040150%2FF&caller=list&row_id=31&numero=31&rech=34&cn=2004040150&table_name=LOI&nm=2004031172&la=F&language=fr&dt=ORDONNANCE+%28BRUXELLES%29&chercher=t&choix1=ET&fr=f&choix2=ET&text1=1+avril+2004&fromtab=loi_all&btnnext.x=63&btnnext.y=13&sql=dt+contains++%27ORDONNANCE%27%26+%27%28BRUXELLES%29%27+and+%28%28+tit+contains+proximity+40+characters+%28+%271%27%26+%27avril%27%26+%272004%27%29+++%29+or+%28+text+contains+proximity+40+characters+%28+%271%27%26+%27avril%27%26+%272004%27%29+++%29%29and+actif+%3D+%27Y%27&tri=dd+AS+RANK+&trier=promulgation&imgcn.x=31&imgcn.y=4#Art.20quater
http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/loi_a1.pl?DETAIL=2004040150%2FF&caller=list&row_id=31&numero=31&rech=34&cn=2004040150&table_name=LOI&nm=2004031172&la=F&language=fr&dt=ORDONNANCE+%28BRUXELLES%29&chercher=t&choix1=ET&fr=f&choix2=ET&text1=1+avril+2004&fromtab=loi_all&btnnext.x=63&btnnext.y=13&sql=dt+contains++%27ORDONNANCE%27%26+%27%28BRUXELLES%29%27+and+%28%28+tit+contains+proximity+40+characters+%28+%271%27%26+%27avril%27%26+%272004%27%29+++%29+or+%28+text+contains+proximity+40+characters+%28+%271%27%26+%27avril%27%26+%272004%27%29+++%29%29and+actif+%3D+%27Y%27&tri=dd+AS+RANK+&trier=promulgation&imgcn.x=31&imgcn.y=4#Art.20sexies
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Article 20decies. La protection sociale prévue par la législation fédérale en matière tarifaire 

pour les clients protégés, est étendue aux clients fournis par le gestionnaire du réseau en 
vertu de la présente ordonnance. 

 
III. MARCHÉ DE L’ELECTRICITE ET DU GAZ 

Extrait de l’Arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 15 

décembre 2022 déterminant des mesures temporaires de réduction de la 
demande en gaz et en électricité et d'accès au statut de client protégé pour les 

ménages dans le cadre de la crise de l'énergie 
 
Art. 6. Outre le droit prévu aux articles 25septies, § 1er, § 2, et § 3, de l'ordonnance du 19 

juillet 2001 et 20quinquies, § 1er, § 2 et § 3 de l'ordonnance du 1er avril 2004, un ménage 
peut demander l'octroi du statut de client protégé dans le respect des conditions prévues 
aux articles précités dès la réception du rappel envoyé par le fournisseur conformément 

aux articles 25sexies, § 1er, alinéa 1er de l'ordonnance du 19 juillet 2001 et 20quater, § 
1er, alinéa 1er de l'ordonnance du 1er avril 2004. 

 


